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m mm IWÊRESSMTE 
Lu /.crue aénérmle d e B r u x e l l e s p u b l i o , 

d a n s s o n d e r n i e r n u m é r o d e j a n v i e r , u n 
r e m a r q u a b l e e t t r è s l u m i n e u x a r t i c l e d e 
M. C h . YYoesto. l ' a n c i e n m i n i s t r e b e i g e , 
s u r la q u e s t i o n d e l ' e n s e i g n e m e n t en 
France. 

Cette étude faite par un homme de la 
valeur de M. Woesle, mérite de fixfil no­
tre attention. 

Cttà la loi du 38 m a r s ISS-,' qui a laïcisé en 
F r a n c e le p r o g r a m m a de l ' ense ignement , 
comme l'avait l'ait en Helgique la loi de IS79: 
mais en France on va p lus v i te , en Belg ique , 
le gén ie doc t r ina i re p rocède piano, piano, 
espérant t r o m p e r le paya ca thol ique en im­
mense major i té . 

En F rance , la Loge, en m ê m e t e m p s qu 'e l le 
d . c iv t a i t l ' ins t ruct ion p r ima i r e la ïque, c 'est-
à-d i re sans Dieu, l'a rendue ob l iga to i re . 

Et cependant les a u t e u r s de la s é c u l a r i s a ­
tion scolai re r econna i s sa ien t qu ' i l fallait 
p o u r réuss i r v io lon tc r les m o ' u r s . 

La m i n i s t r e Goblet s 'écriai t au Séna t en 
1806 : « Est-i l dou t eux que nous a y o n s eu 
q u e l q u e peine à faire passer d a n s les niasses 
et d a n s la p ra t ique la loi s u r l 'obl igat ion 
de l ' éco le? . . . .N 'avons-nous pas eu que lque 
peine à l 'heure qu ' i l es t , à faire p é n é t r e r d a n s 
lc> î m e u r s c l dans la pra t ique l 'application de 
la loi de 188»? » 

Pour r éuss i r , il fallait encore a u t r e chose. 
Non seulement,il fallait tyranniser les familles 
mais il fallait encore t y r a n n i s e r les cooa-
munes , en leur in te rd i san t de coude r l 'ensei­
g n e m e n t c o m m u n a l à des re l ig ieux ou des 
re l ig ieuses! ("est là ce qu 'on appela laïciser le 
personnel . 

Les loges comprena ien t q u e , m ê m e en la ïc i ­
sant le p r o g r a m m e scolaire , là où le m a î t r e 
resterai) an religieux, l'école ne deviendra i t 
pas antireligieuse. Et c'est l'école a n t i r e l i ­
g ieuse qu'el les veu len t . 

La loi de la sécular isa t ion empêchai t de 
d o n n e r l ' ense ignement re l ig ieux p e n d a n t la 
classe, niais elle n 'osai t pas i n t e rd i r e l 'en­
se ignemen t re l ig ieux hors de la classe. Les 
re l ig ieux d o n n a i e n t l ' ense ignement d a n s ces 
t r i s tes condi t ions . C'était encore t rop . 

Le I ' . ' . Paul Bert , qui vient de m o u r i r au 
Tookin , pr i t l ' in i t ia t ive d ' une proposi t ion de 
laïcisation du personnel en se ignan t , 

Ici nous ci tons le t r ava i l de M. W o e s l e . 
( >a ne se préoccupa pas du toutde ce qu'allaient 

devenir les 111,000 congrèganistes en fonctions, 
bien qu'ils eussent dix, douze, quinze et parfois 
vingt-cinq années d'enseignement : auraient-ils 
un refuge et des ressources pour vivre ? Les gou­
vernements précédents les avaient accueillis à 
bras ouverts , le gouvernement actuel les repous­
sait : n'était-ce pas le moins qu'on leur assurât 
l'existence ? L'équité répondait affirmativement ; 
1111. Kresneau et Bardoux le firent tous deux re­
marquer : on ne daigna même pus relever leurs 
paroles. En Belgique, les couservateurs,eu faisant 
la loi du 20 septembre lSSi, ont procuré, 
des traitements d'attente aux instituteurs, la 
plupart sans élèves,qui devaient perdre leur posi­
tion ; e1 cependant de quelles attaques n'ont-ils 
pas été l'objet ! En France, les radicaux jetaieut 
sur le pavé sans indemnité plus de 1(1,000 congrè­
ganistes : qui donc parmi eux consentit à prendre 
en considération le tort qu'ils leur causaient ? 

A toutes les objections, on répondit par ce texte 
lia loi dur et péremptoire : « Dans les écoles pu­
bliques de tout ordre, l'enseignement est exclusi­
vement confié à un personnel laïque ;art. 17) » 

i,>ue devenaient dans ces conditions l e svouxdes 
populations? On n'en eut cure. En ancien minis­
tre républicain, M. Hardoux, membre da centre 
gauche, demanda qu'on ajoutât au texte ces mots : 
« A moins que les conseils municipaux qui seront 
consultés ne soient d'un avis contraire. »Uien|;i'etait 
plus juste, et l'auteur de l'amendement l e jus t i -
hs.i1 par des considérations décisives. 

... M. Lacaze insista; il lit remarquer qu'il y a 
• les pères de famille qui < demandent de garder 
» ces hommes et ces lemme?,parce qu'ils les aiment 
> parce qu'ils leur ont donné leur confiance, et 
» puis, parce que leur habit les rassure contre 

» certaines nouveautés qui leur font, peur. Ces 
» pères de lam'lle, ajouta-t-il, ce sont des hum-
» blés et des petits; ils ne peuvent pas comme 
» vous aller chercher au loin l'enseignement de 
> leur choix; ils sont rivés a leur hameau, à la 
» métairie, à la pauvreté. » La voix de M. Lacaze 
ne fut pas plus écoutée que eelle de M. Bardoux : 
« NoiS déclarons arec la République: française, dit 
> M. Dide, que dans le présent et l'avenir, l'ensei-
» gnemenl doit relever de la nation, c'est-u-dire du 
» gouvernement qu'elle s'est donné. » L'ETAT A 
» CHARGE D'AMES, déclara à son tonr le ministre de 
» l'instruction publique, il doit refaire l'unité mo-
» raie de la Erauce. » 

On retrouve ici la doctrine que l'on appelle 
tantôt cisarienne, tantôt jacobine, suivant qu'elle 
•et appliquée par un souverain ou par un parti , 
doctrine qui, sans souci des répugnances indivi­
duelles, veut façonner les jeunes générations à 
l'image de ce souverain ou de ce par t i . 

. . . P l u s tard, le ministre revint sur la même 
idée, et déclara que dans les écoles publiques il ne 
devait y avoir que « des instituteurs formés par 
l 'Etat et qui « appliquent ses doctrines et ses prin-
» cipes »; « Nous avons demandé, dit-il, qu'on en-
» seignât dans l'école les idées mêmes qui dirigent 
» notre société moderne, c'est-à-dire la liberté, 
» la fraternité, les principes de la Révolution. > 

11 n 'es t p a s nécessa i re de s ' a t t a rde r p lus 
l o n g t e m p s d a n s ces c i t a t ions . L a v é r i t é es t 
q u e le rad ica l i sme n ' e s t pas s e u l e m e n t u n e 
doc t r i ne pol i t ique , m a i s u n e d o c t r i n e re l i ­
g ieuse ou p lu tô t an t i re l ig ieuse , et s u r t o u t a n ­
t i ca tho l ique . 

Cet te doc t r i ne est celle d e l à F r a n c - m a ç o n ­
ne r i e m ê m e . EJle es t p a r v e n u e à sa is i r le 
pouvo i r en F r a n c e e t , p o u r y re s t e r , e l l c c o m ­
p r e n d qu ' i l faut déchr i s t i an i se r la na t ion p a r 
l 'école. C'est p o u r q u o i la Loge , c o n v a i n c u e de 
ne pas t r o u v e r d a n s les r e l i g i eux e t d a n s les 
niait ces c h r é t i e n s des a g e n t s obé i s san t s , n ' a 
r ien t r o u v é de m i e u x q u e les e x p u l s e r d e 
l 'école, à peu près c o m m e elle ava i t expu l sé 
les r e l ig i eux de l e u r s c o u v e n t s , t o u j o u r s en 
ha ine de la re l ig ion ca tho l ique . 

Aii Séna t f rançais , il y eu t sous ce r appor t 
des a v e u x éc l a t an t s . On cro i ra i t a s s i s t e r à 
u n e séance sec rè te de la L o g e . 

Voici u n e seule c i ta t ion : 

M.Ferrouillat atlirma l'antagonisme qui devait 
exister entre l'enseignemeut public et l'enseigne­
ment catholique. M. Chesneloug, ayant observé 
que Dieu n'était pas exclu des programmes, « la 
» vérité, répondit le rapporteur, c'est que le Dieu 
» des programmes n'est pas le Dieu des congré-
> ganistes ; c'est le Dieu de la philosophie, le 
» Dieu de la raison et, pourquoi ne le dirais-je pas 
> le Dieu des braves gens, le Dieu de la religion 
» naturelle, ce n'est pas le Dieu de la révélation. 
> Et comment nous fere2-vous croire que lescon-
» grèganistes restent dans nos écoles pour y en-
» seigner le Dieu du Vicaire savoyard ? N est-il 
> pas évident qu'ils voudront compléter cette 
» théodicée imparfaite et qu'ils regarderont eom-
» DM un devoir d'y ajouterles enseignements de la 
» Révélation ? > 

A prendre cette théorie à la lettre, on dirait 
qu'il y a deux Dieux eu lutte l'un contre l 'autre. 
Mais qui ne voit qu'en parlant de Dieux contraires 
M. Ferrouillat a entendu caractériser deu t doc­
trines, et qu'il a opposé au catholicisme le ratio­
nalisme qui, pour lui, doit être la bise de l'ensei­
gnement public en France ? 

M. W'oestc ana ly se avec précis ion les d i s ­
cuss ions de la C h a m b r e et du Sénat f r ança i s . 
Il réfute à merve i l l e les cyn iques s aph i smes 
des F e r r o u i l l a t et des Goble t , c o m m e il réfu­
ta i t d e v a n t la C h a m b r e belge ceux des F r è ­
r e s , des Yai i l innibecck, des . lanson et tutti 
quanti. 

N o u s ne p o u v o n s q u e r e n v o y e r le lecteur à 
cet i n t é r e s s a n t t r a v a i l . 

En voici les conc lus ions : 

La loi nouvelle '30 octobre ÎSNC,; n'est qu'un 
épisode de la campagne ouverte dans maints Etats 
et qui poursuit la sécularisation complète de la 
Société. Ou cherche à faire oublier le christia­
nisme aux populations ; ou veut qu'elles vivent 
comme s'il n'existait pas ; on détourne autant que 
possible leurs regards du ciel. 

I n sénateur qui avait été le rapporteur de la 
loi de 1882, M. Guilfrey, n'a pas dissimulé ce but. 
Il a dit, au cours de la discussion de la loi : « De-
> puis longtemps déjà,la soeiètè civile lutte pour 
» s'affranchir des ingérences religieuses, et si 
» chacun de ses efforts a été marqué par un pas 
> en avant, chacune de ses conséquences ia provo-
» que des cris et des grincements de dents ; il en 

» est de même aujourd'hui. Mais, de même que 
» nous avons réussi à affranchir la société civile, 
» de même, par la loi que nous discutons en ce 
» moment, nous réussirons à affranchir l'école. » 

Alfranehir l'école, c'est briser son alliance avec 
la religion, c'est déchristianiser les masses ; mais 
les déchristianiser, c'est concentrer toutes leurs 
espérances et tontes leurs aspirations sur la vie 
présente ; c'est leur faire désirer passionnément, 
impérieusement, toutes les jouissances terrestres. 
Il n'est pas de dessein plus antisocial ; n'importe : 
après la gratuité et l'obligation, on voulait la laï­
cisation ; la voilà complète ; la formule fatidique 
est devenue une vérité. 

Déjà la première Révolution avait causé des ra­
vages qui ont inoculé à la France unesorte de fièvre 
d'agitation.de bouleversement de désorganisation. 
Le radicalisme estima que ce n'est pas assez. Son 
but est clairement accusé : c'est la rupture défi­
nitive et totale de la France avec la religion. 
L'œuvre de la Convention est reprise et poursuivie 
avec acharnement : « Est-ce que la Convention n'a 
pas écarté les congréganistes des écoles?» s'est 
écrié le 23 octobre le rapporteur à la Chambre des 
députés, M. Steeg. En invoquant l'exemple de la 
Convention, il croyait tout dire; il disait tout en 
effet. 

Je ne sais si le radicalisme réussira. M. Chesne-
longa fait entendre, vers la fin de la discussion, 
des paroles de confiance : « Je ne désespère pas de 
> mon pays, a-t-il dit, comme la religion, le pa-
» triotisme a sa foi. Eh bien, oui, j e crois à la 
» France. Toutes ces lois ne sont pas viables, t a 
» jour ou l 'antre la France s'en affranchira ; elle 
» retrouvera sa vieille foi, son vieil honneur et 
» son grand cœur. Elle ne voudra pas périr. » De 
son côté, M. de Mun a poussé un cri de guerre qui 
n'était pas exempt d'espérance : « Et puisque vous 
» voulez la guerre, s'est-il écrié, vous l'aurez et 
» ce sera une grande guerre, car elle mettra aux 
» prises, d'un côté la lorce et le despotisme de 
» l 'Etat, et de l 'autre la conscience encore désar-
» mée, mais forte de son droit qui la rend toute 
» puissante et qui lui assure enfin la victoire, 
» parce qu'il y a, vous le savez bien, il y a des 
» lois qui ne sont pas écrites, qui sommeillent au 
> fond des cœurs, où la tyrannie les réveille un 
» jour et les dresse tout à coup, pour une suprè-
» me expiation, contre ceux qui ont osé les 
» violer. » 

Je comprends, de la part des patriotes comme 
MM. Chesneloug et de Mun, ce lier et noble lan­
gage. 11 me semble cependant que le radicalisme 
est occupé, ave'î le concours de la loi et des auto­
rités à tous les degrés, à semer partout en Frases 
de nouveaux germes de maladie, si pas de mor t . 
Le terrain n'est que trop préparé à les recevoir. 
Je crains fort que, dans cette circonstance, ce mal' 
kc"l'en.,-pays ne marche de chute en ch"te, fie 
cataclysme en cataclysme vers MM qfame on som­
brera irrémcdtaole.uent sa fortunes 

Si quelque chose peut le sauver, c'est le dévoue­
ment et la générosité des catholiques. A cet égard 
M. de Mun a fait remarquer qu'eu dépit de la 
campagne de laïcisation poursuivie depuis 1882, 
l'enseignement catholique n'avait perdu que 7,000 
élèves ; la laïcisation eu a enlevé 94,000 à rensei­
gnement public congrèganiste ; l'enseignement 
libre en a retrouvé 87,000 par les seuls efforts des 
croyants. Ce dernier chiffre est consolant ; s'il 
grossissait de plus en plus, peut-être létal ut de la 
France ne serait-il pus "ne chimère. 

Ces d e r n i e r s mots p a r a î t r o n t p e u t - ê t r e un 
peu pess imis t e s . 

Cer tes , l ' aven i r de la F r a n c e est s o m b r e , 
Elle passe p a r l ' ép reuve d e l à persécut ion m a ­
ç o n n i q u e , c o m m e elle a passé p a r le l'eu des 
hérés ies , c o m m e elle a subi la persécut ion de 
la Révo lu t ion . Mais il \ a encore chez nous 
u n e sève de civi l isat ion ch ré t i enne c|iii per ­
m e t t e d ' e spé re r . 

Dieu a l'ait les na t ions gué r i s sab le s 

insuffisantes p o u r t e n i r t ê te p a r t o u t * l ' ennemi , 
subissaient de d o u l o u r e u x échecs . Que pa r l e -
t-on de pa t r io t i sme ? Avec plus de s incér i té , 
la Justice, où , de son v i v a n t , M. Paul Ber t ne, 
comptai t q u e des adve r sa i r e s et des d é t r a c ­
t eu r s , t r i o m p h e d ' avo i r vu la foule s u i v r e » ce 
char sans p r ê t r e e t sans o r i p e a u x d 'égl ise » . 
I 'our tous ces sec ta i res , pour ces fanat iques 
d 'a thé isme et d ' impié té , la cé rémonie laïque 
d ' A s s e n é a é t é la r e v a n c h e des funérai l les 
re l ig ieuses de l 'amiral Courbe! . 

LES FONDS SECRETS 
P a r m i t an t d s p i e r r e s d ' achoppemen t e n ­

combran t le c h e m i n du cabine t Goblet , la 
quest ion des fonds secre ts n 'es t pas celle qui 
doive le p r éoccupe r le mo in3 . 

Ou conna î t la d e m a n d e faite ces j o u r s d e r ­
n ie rs p a r le président, de la gauche rad ica le e t 
le refus t r è s net de M. Goble t de p e r m e t t r e 
a u x députés de c o n n a î t r e ou de con t rô l e r des 
dépenses qu i , p a r l eu r n a t u r e , doivent è l r e 
sous t ra i t es à tou te inves t iga t ion . 

M. Goble t a fait r e m a r q u e r q u e « j u s q u ' à 
ce j o u r , tous ses p rédécesseu r s a v a i e n t ob tenu 
Je vote des londs secre ts sans faire de déc la­
ra t ion préa lab le , et en ve r tu de la confiance 
qu ' i l s insp i ra ien t à la major i t é . Il ne pense 
pas qu'i l doive p rocéder a u t r e m e n t : il se 
refuse à faire une déc la ra t ion que lconque , et 
réc l amera le vote d a n s les m ê m e s condi t ions 
que ses p rédécesseur s . » 

Informée de cet te a t t i t u d e du prés iden t du 
Conseil , la g a u c h e rad ica le s'est d iv isée . Les 
u n s on t réso lu de vo te r c o n t r e , les a u t r e s de 
s ' abs t en i r : enfin, U fraction la plus n o m ­
b r e u s e s 'est déc la ré rés ignée à vo te r les fonds 
sec re t s , mais à In condition q u e le m i n i s t r e 
de l ' I n t é r i eu r justifie de leur emploi, avec 
pièces/' l'appui, devant eue commission 
de contrôle composée de sénateurs et tic 
députés. Or , c'est p réc i sément ce q u e se r e ­
fuse à faire M. Goble t , d'où l'on peut conc lu re 
qu'i l y a u r a , de la par t de la g a u c h e rad ica le , 
a n m o i n s q u e l q u e hési tat ion au moment du 
vote . » 

EN PRUSSE ET EN FRANCE 
T a n d i s q u ' e n F r a n c e les ca tho l iques r e s ­

tent en bu t t e à tou tes les violences du g o u ­
v e r n e m e n t , en P rus se , M. de B i s m a r c k a b a n ­
d o n n e chaque j o u r que lqu 'une des lois d 'op­
press ion avec lesquelles il ava i t e n t a m e et 
inut i lement pour su iv i sa lu t t e c o n t r e l 'Egl ise . 
Le message don t M. de P u t t k a m e r a d o n n é 
h i e r l e c t u r e a u I . andglag , a n n o n c e u n e nou­
vel le revis ion d e cet te législation et d é c l a r e 
que « les re la t ions amica les e n t r e le g o u v e r ­
nement pruss ien ci la cur ie romaine se con­
sol ident de p lus en plus.» 

LA STATUE DE DENIS PAPIN A PARIS 
Dimanche à deux h( arcs, a un lieu l ' inaugura­

tion de la statue élevée à Denis Papin, dans la cour 
du Conservatoire des Arts et Métiers, en présence 
du colonel Loossèdat, entouré de tons les profes­
seurs et d'un très grand nombre d'ingénieurs, de 
constructeurs et de mécaniciens. 

La statue de l ' inventeur de la va- , , , „ „ , t J , 
!>eur est due au 

dustrie, M. Feray d'Essonne, président d'honneur 
de la chambre syndicale des mécaniciens chau­
dronniers et fondeurs de Paris, et If. Ch. de Cam-
berousse, professeur au conservatoire. 

LE PRKfE DEBISMARC-k. ORATEUR 
La Strassburoey IHtsi pub l ie s u r l ' a t t i tude 

de M. de Bismarck au P a r l e m e n t , d a n s 
l ' a v a n t - d e r n i è r e séance , un a r t i c l e cu r i eux à 
plus d 'un t i t re , a u m o m e n t où l 'Eu rope a i e s 
yeux fixés s u r le tou t -pu i s san t chance l ie r . 

« Le chancelier était entré dans la salle, der­
rière le banc du conseil fédéral. Comme toujours, 
— lui qui n'est pas un soldat de là carrière, — il 
portait la petite tenue des cuirassiers. Les quel­
ques cheveux qui entourent le cn'.ne sont gris; 
gris aussi, les sourcils proéminents comme des 
broussailles. Son extérieur manifeste une force 
souple et i'énergie; le visage pàlo lèvèlela tension 
du travail intellectuel. 

» Ce n'est pas un plaisir que de voir et d'en­
tendre parler M. de Bismark. Son discours im­
primé se lit tout autrement. Quand leohancelier 
parle, tout son corps est en mouvement, il se ba­
lance comme un mat puissant, les mains jouent 
nerveusement avec un crayon, les mots et les 
phrases arrivent tantôt lentement, tantôt avec 
beaucoup de réflexion, comme si chaque mot se 
trouvait placé sur une balance de précision— tan­
tôt la parole est, brusque,et toujours la voix douce 
— n'est pas en harmonie avec la stature gigan­
tesque du chancelier. Il choisit et cherche les 
mots, car il est responsable devant l 'Europe de ce 
qu'il dit. 

» Quand il parle de MM. Richter et Windhorst , 
on remarque son irritation ; mais il se surveille, 
devient tout ironique et malicieux, et se complaît 
à lancer des pointes aussi aigués que possible. 

» Quand on lui répond sur le même ton, il eu-
tre toujours dans une violente colère. » 

U N C A N A R D 
On lit d a n s le liien public de G a n d : 
» Nous avons reproduit, ce matin, sons toutes 

réserves, une correspondance de la Meute qui rap­
porte une soi-disant entrevue de S. M. le Roi, du 
général 1 ontus et Beernaert au sujet de là quss-
tion militaire et de diverses mesures législatives 
et gouvernementales à prendre d'urgence eu vue 
de la défense du pays. 

» Ce n'est pas sans raison que nous aven? sus­
pecté l 'authenticité de ce récit. 

« Nous apprenons aujourd'hui, de lionne source, 
qu'il n'est, qu'une pure invention, un véritable 
roman qu'on cherche à accréditer dans le pays 
pour ébranler 1» ministère et la majori té, au r i s ­
que d'alarmer l'opinion publique-et de compro­
mettre les plus graves intérêts. - •„ 

» L'entrevue dont parle la Meuse n'a pas eu lieu 
et, par conséquent, aucune des résolutions c;-a'.'Ile 
attribue à la Couronne etfaa gouvernement. n \ a 
été prise. » 

Des délégations traversent les rnes en chantant 
l 'une d'elles est exclusivement composée d'enfants 
qui portent des cocardes ronges et des pancartes 
avec les mots : amir.istic, entente, L 'at t i tode de 
ces délégations est des plus correctes. Les ouvriers 
saluent au passage le bourgmestre, ainsi que le 
commissaire de police. 

Marchienncs, 16janvier, 7 h . ,T>. — Le défilé 
du cortège, auquel sont venues se joindre toutes 
les ddlegations ouvrières des environs, s'est passé 
dans un ordre parfait. 

Un groupe de femmes tenant des banderolles 
rouges, et d'autres groupes de femmes, ceàles-ci 
vêtues de demi, tenant des banderolles noires, 
portaient des cartels-réclames d'amnis'ùe poul­
ies frères condamnes. 

Les délégués ouvriers avaient sur leurs cas­
quettes des inscriptions : Arbitrage^ Conciliation, 
Amnistie, •Su/frar/e universel. 

Toute la population était sur pied. Elle para is­
sait très sympathique à la manije.station. 

A 3 h. Ii2, le cortège s'est fureté sur la placv 
du Marché. Là, M. Volders a harangè la foule en 
plein a i r . Il a débuté par des remerciments à l ' ad­
ministration communale qui a autorisé si o b l i ­
geamment la manifestation ouvrière. Puis l ' o r a ­
teur a ecquissé, en larges trai ts , le m o n u ­
ment ouvrier depuis 1886 et a demandé le 
droit pour chacun. Il veut que le pays, par les 
manifestations des classes déshéritées, obl'ienD e le 
bonheur de tous; maintenant il n'est que l'apa aage 
des privilégiés. 11 y a trop de malheureux e r . Bel­
gique et trop peu d'heureux. Les réformes s ' impo­
sent, et les manifestations, comme celle c e Mar-
chienne-au-Pont.doivent intéresser tout h . 'monde. 
C'est à quoi arrive le parti oavrier par '.e mouve­
ment qu'il organise, 

Le suffrage universel abolira les abus qui ne 
favorisent qu une seule classe laque! J e a toutes les 
jouissances. 

L'orateur termine en faisant vM a p p e i e n ( a V eur 
de 1 amnist ie . 

Les ouvriers se séparent p a r groupe en ch»n . 
tant la Marseillaise des socialistes. 

! ciseau du sculpteur Mme **'••. *T» î f l ï ? V a 

j dans les ateliers de *». KolUnd. 

LA MANIFESTATION D'AUXERRE ! & 5 5 * S J * ? . ^ t â ^ à 
« L e s funérai l les de Pau l B e r t on t donné 

lieu à une g r a n d e mani fes ta t ion pa t r io t ique . » 
Ainsi s ' exp r i m e la Justice. Nous n e pouvons , 
q u a n t à n o u s , v o i r d a u s cet te c é r émon ie q u ' u n e 
mani fes ta t ion de p a r t i . On cherche à faire 
a u j o u r d ' h u i de toutes pièces la légende île la 
vie et de la m o r t de AI. P a u l Be r t . Combien la 
vér i t é es t loin de ces d i t h y r a m b e s p rononcés 
a u t o u r d e son cercue i l p a r les o r a t e u r s ollii-
ciels . Même en se r e s t r e i g n a n t à la d e r n i è r e 
pér iode de sa vie , il ne r e s t e r i en de l'oeuvre, 
de l ' h o m m e qu 'on glorifie a u j o u r d ' h u i , avan t 
m ê m e qu 'on e û t fe rmé sa t o m b e , le Tonk in 
ava i t fait do nouve l l e s v ic t imes , et nos t roupes , 

1 D i i ' o g ; i u -

de supputer le moment o i l a v a p e a r va se pro-

Sur le socle, on lit l'inscription suivante : 
« Denu Papin, né an 1647, naort vers 1774. In­

venta la machine à vapeur eu 1690. Souscription 
uationalo en 1886. * 

Lu cérémonie n'a pu commencer qu'à trois 
heures, heure à laquelle M. Lockroy souffrant en­
core d une blessure occasionnée par un coup de 
pied de cheval, est arrivé. 

Les discours ont été prononcés dans la magni-
uqne bibliothèque de renseignement par M. le 
colonel de LanssMat, directeur du conservatoire, 
président du comité de pat roaaaeda la souscrip­
tion, v 

M. Lockroy, ministre du commerce et de l ' in-

LES GRÈVES BELGES 
UNE MANIFESTATION A MARCMENSER 

Charleroi, 16 janvier . — L a grève p re ' ", 
extension considérable et inutteiiduo .• ' *~ o ) ; , 
en e n v o l e nombre d « g r é r t a * - a t temt le dun ré . 

Le bruit court • • . , 
rtnérale c.» a v c c persistance qu une grève 
é ' iat»- ' - M n o n appelle ici une grèee nuire, 

j ia demain dans toute la région de Marehien-
ne ; elle comprendrait 10,000 bouilleurs. 

.M?rchiciiues,lii janvier. — Ce matin, de 10 à 11 
heures. Marchicunes-au-Pout présente son aspect 
accoutumé. Vers midi, commencent à défiler les 
sociétés déléguées qui se rendent au lieu de réu­
nion, dans la rue des R'-mparts.j Le local a arboré 
un drapeau ronge avec l'inscription : Les Socia­
listes métallurgique» de Uarckiennet-au-Ptmi — 
1886 — Progrès par la justice. 

Toutes les mesures pour la manifestation ont 
été prises de commun accord entre le bourgmestre 
et le groupe qui organise la manifestation. 11 a 
été convenu que tout ce qui rentre dans la stricte 
légalité serait toléré et qu'il n'y aura i t pendant le 
cortège aucun déploiement de forces mili taires. 
En détachement de gendarmes se t rouve posté au 
Coron. 

Le commissaire de police se rend au local des 
socialistes à 11 heures 1|2 pour indiquer l 'itiné­
raire définitif et paur annoncer qu'il s'est vu 
obligé d'interdire la vente des portraits de Falleur 
et de Schmidt, organisée: par deux colporteurs, 
qui sont arrivés de Bruxelles. — munis d'un pla­
card — par le t ra in de 11 heures. 

ELLES DU JOUR 
L ' J S p r e m i e r s m a r t y r s i n d i g è n e s d e 

l ' A f r i q u e é q u a t o r i a l e 

Vl'niters publiait lundi une lettre de M°r 
Livinhac, vicaire apostolique du Victoria Nivanza 
et d'un père d Afrique le R. P . Lourdel qui don­
naient le récit de la mort de plusieurs chrétien.' 
qui avaient été immoles dans l'Afrique équat tv 
na le . eu haine de la foi. En voici DU court résu 
nie. La persécution recommence avec un redou­
blement de violence dans le Bouganda Dèien*e v a 
ete faite, sous peine de mort , de prat iquer la r e ­
ligion catholique. Malgré cela, bon nombre de 
catéchumènes, préfèrent aller se déclarer chré­
tiens devant le roi An dira des Bagandas'Te n o n t 
I r e des victimes dépasserait la centaine; cepen­
dant ou ne conna.t jusqu'ici q n e l e s n o m T j e 

cha?^™^c1^VrrVL'ADfer|e,0rre **5 S T à » 
sec u .s :f>V " e r H - ' y l , l e ' ^ - e r r a . dit-on, les 
X ;. - Cessairos pour commencer une guerre 
" r**gle contre le Bouganda. 

L'intervention britannique créera certainement 
aux missionnaires nue position des pins critiques, 
et ils devront, s'ils le peuvent, s'éloigner du théâ­
tre de la guerre. 

Le Ouganda n'a rien à envier à Ja mission dn 
Bouganda. I ne vingtaine des meilleurs néophytes 
et des plus influents viennent d'ètre.Ies.'uns brûlés 
lesautres massacrés et coupés par morceaux pour 
avoir hautement déclarer qu'ils voulaient vivre et 
mour i r en clirétiets. 

Le reste des néophytes et catéchumènes sont 
ti-iHiKcs comme des bètea fauves et ne savent où se 

i cacher. 
Voici à quelle occasion le roi a commencé le 

massacre des chrétiens. Ayant surpris un de ses 
jeunes pages en train de faire le catéchisme, il le 
tua de sa propre main, et rit comparaître devant 
lui tons les gens de sa maison. « Que ceux dit-il 
alors, qui prient comme les blancs se ranirentde 
ce côté. » Aussitôt le chef de sa maison L u a n g a et 
ses compagnons vinrent se ranger autour de lui . 
Le roi les lit garrotUr . et. quelques jours après, 
la plupart étaient brûlés vifs sur la montagne de 
Mamugongo .dueô tedn lac; d'autres furent tués 
ou coupés en morceaux» 

L e s e s s a i s d e m é l i n i t e 

Bourges, F> j a a \ i e r . — Les généraux de divi­
sion de Lajaille, président du comité d'artillerie 
et de Miribel. ancien chef d'état-major générai du 
ministère de la guerre, sont venus assister à un 
premier t ir des obus à mélinite contre les cibles à 
parois d'asphalte. C«s généraux étaient accompa-
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DERNIERE HEURE 
(I)j nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÉCIAL) 

Off ic ie r s a n g l a i s a r r ê t é s à M o s c o u r o m m e 
e s p i o n s 

Londres, 17 janvier . — Le Times a reçu de 
Vienne la nouvelle que deux officiers anglais ont 
été arrêtés à Moscou comme espions. 

L e s a f f a i r e s b u l g a r e s 
Londres, 17 janvier.— Unenoi? de la Porte in­

viterait la régence bulgare à démissionner comme 
ayant erré «ne situation inconsti tut ionnelle: la 
Hussie.la France et l'Allemagne appuieraient cette 
proposition, 

L ' A n g l e t e r r e e t l ' I r l a n d e 
Londres, 17 janvier . — Le Times deaaande que 

des mesures rigoureuses soient prises contre le 
plan de campagne de l'Irlande. 

Le Daily A « w dit que l'alliance des tories et 
des libéraux dissidents peut être efficace contre le 
projet irlandais de M. tiladstoue, mais iiu'il res­
tera stérile sur tous les autres points. Elle veut 
empêcher M. Gladstone de gouverner, mais elle 
sera impuissante à gouverner elle-même. 

L a c o m m i s s i o n d e s d o u a n e s 

Le dixième bureau a nommé M. (lusman-ISerph, 
membre de la commission deS douanes en rempla­
cement du marquis de Koys, décode. 

M. Serph est également protectionniste. 
L e s f o n d s s e c r e t s 

Paris, 17 janvier. — L l niou conservatrice s'est 
réunie pour délibérer sur la question des fonds 
secrets. Après une discussion approlondie, elle a 
décidé de voter la réduction de ces fonds, vu l'u­
sage qui en est fait,ia majeure partie eu étant en­
tièrement étrangère aux dépenses do sûreté géné­
rale. 

L e s g r è v e s e n B e l g i q u e 
Bruxelles, 17 j anv ie r .— Plusieurs chefs socia­

listes sont allés, dans matinée!, dans le bassin de 
Charleroi afin d'empêcher à lotit prix une grève 
générale. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(D« nos correspondants particuliers et par FIL SPKCIAL) 

avance du lundi 1 7 Janvier 

Présidence de M. Fi.oyi I:T, président. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
M M . B i l l o t e t G o b l e t déposent différents pro­

je t s . 
M . S a r r i e n repond à M. Arène au suje»t des 

villes qui, par suite de l 'augmentation de la po­
pulation constatée par le dernier recensement,ont 
droit à un tribunal de classe supérieure à celle 
qui leur est actuellement at tr ibuée. 

L e m i n i s t r e promet de présenter prochaine­
ment un projet sur la matière. 

L'ordre du jour appelle la suite de le discussion 
du budget de 1KS7, et notamment du chapitre 3 
du ministère do l'intérieur relatif aux traitements 
et indemnités des fonctionnaires administratif des 
départements. 

M . D u p u y demande l'élévation dn trai tement 
des conseillers de prélecture. 

11 estime que les attr ibutions de ies fonction­
naires doivent être augmentées aiiu de contreba­
lancer la suppression de certaines SfMS-préfec-
t ures. 

M . G o b l e t répond que des dispositions analo­
gues sont contenues dans le projet qu'il vient de 
déposer. 

11 invite la Chambre à v.p pas voter l'amende­
ment Dupuy. Cet amendement est reposasse. 

Le chapitre 3 est adopte sans modification. 
II convient de taire remarque,- que le crédit af­

fecté aux soBS-prefets et dont la suppression par 
la Chambre a renversé le cabinet Frcyciuct, est 
défalque des chiffre* inscrits à ce chapitre au bud­
get rectificatif. 

La question sera abordée seulement lors de la 
diioussioii dn projet déposé aujourd'hui par M. 
(ioblet. 

Sur le chapitre 4 relatif aux bureaux des pré­
fectures et sous-préfejtuivs M. (iaussorgus de­
mande une réduction de 1 million. 

Cet amendement, combattu par lf. Goblet, est 
mis aux voix. 

Le scrutin donne lieu à un pointage. L'amende-
naenf est rejeté. Le chapitre I est adopté. 

La séance continue. 

Tribunal civil de Lille^ 
Audience duluudi lf fa,nier 1887 

Présidence de M. MAKTIM-AI 

Le tribunal continue les expropriations de l 'em­
branchement du canal de P.oubaix-Tourcoijg. 

K x i i i o p r l i M i o n « • l impi - tM 
M. Duvillier-Labbe.agréé i Tourcoing.prèsente 

au j u r y les réclamations de M. Cvrille (irimpret 
receveur des domaines à Roubaix. 

centimes La demande est de 8881 fr. L'offre est 
basée sur le prix d'achat. Me I mvillier rejette cette 
base. 

1 " H y actuellement un boulevard et des cons­
tructions nouvelles. 

2- M Eugène Mathon a acheté 10,000 mètres à 
raison de o,;i0 le mètre à proximité de la p r o ­
priété Grimpret. l ia fallu d'aillenrs faire sor cette 
propriété des nivellements qm ont anement* de 
50 centimes le prix de 5,50 centimes, 

3 Le voisinage du canal causera a M. Grimpret 
un grand préjudice. "^ 

Son terrain vase t r o n \ e r à 10 mètres au-dessous 
du niveau du canal. 

I" Le terrain est pris eu écharpe 
i J i ' ^ a "1T* isou v a '":trc Prochainement expropriée 
lors de 1 alignement nouveau. ' ^ 

«• II y a des plantes sur le terrain 
7- l ne nouvelle clôture est indispensable. 
L'allocauon est de c.,(KKi francs. *"*lle-

f evr«tre 
••*l"*»|>i-in«l<»u 

T o H l « i , l o i , « | t . . v „ 1 , i 0 | i , . , . t . i l 

L c ta t , par l 'organe de M. Barbe, a) réduit son 
offre <iui était de 229U francs à lbthi frincs sur un 
rapport de M. I>ubuisso:i. architecte, portant que 
la maison est en mauvais é ta t . 

L'expropriation perte sur une maison e t 2 » r e s 
SO centiares. 

L'offre esi de 1,800 francs. La demande est de 
- , "00 francs iioar les constructions et 3,?SJ irane» 
pour le terrain. 11 y a do plus lieu d'ajouter ISOrfl 
oour le remploi. Le j u ry alloue .'l.KIO francs.L'art-
ministratiou offrait 1 franc et :: mois de lover au 
locataire Lefebvrc François ; le ju ry alloue 300 
francs. , l x 1TRE c KRR^ 
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